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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Commission de l'Education et de la
Recherche scientifique (1) s'est réunie le
19 octobre pour examiner le projet de décret
relatif à la formation initiale des enseignants.

EXPOSE DU MINISTRE

Le ministre a commenté devant votre C0111-
mission les objectifs principaux de ce projet de
décret. Le premier vise l'amélioration de la for-
mation des futurs instituteurs, éducateurs et
agrégés de l'enseignement secondaire inférieur,
en iinposant l'accomplissement de stages péda-
gogiques dans les écoles d'enseignement spécial;
le second porte sur J'introduction dans la for-
mation «initiale» des agrégés de l'enseigne-
ment secondaire inférieur et supérieur d'une
information complète sur l'enseignement de
promotion sociaJe. Ce dernier point, une appro-
che de l'enseignement de promotion sociale dès
la formation initiale, s'avère indispensable,
compte tenu de la réformc de l'enseignement
professionncJ (depuis 1980), amenée à se géné-
raliser.

Le présent projet a tenu compte de l'avis
du Conseil d'Etat, qui a estimé que les objectifs
proposés étaient compatibles avec les compé-
tences communautaires en matière d'enseigne-
ment, telles que définies par l'article 59 bis, § 2,
alinéas 1

()
et 2°, de la Constitution. En effet, ce

projet n'a pas pour conséquence l'application
de mesures susceptibles de modifier les condi-
tions de délivrance des diplômes. Le projet
garde seulement le terme « initial,) pour préci-
ser que la formation dont il s'agit est bien de
type réglementé (art. 2 et 3).

Le Ministre a insisté sur l'objectif social et
psychologique du projet: l'introduction de
cette formation à l'enseignement de promotion
sociale et la pratique de stages dans l'enseigne-
ment spécial permettl:llt de combattre le han-
dicap que représentait pour les enseignants
destinés éventuellement à faire carrière dans
l'enseignement spécial et professionnel l'absence
de contacts préliminaires avec ces enseigne-
ments.

En outre, l'absence jusqu'à ce jour d'une
information complète sur l'enseignement de
promotion sociale dans la formation pédago-
gique elle-même constituait une grave lacune.

(1) Ont participé aux travaux de la Commission:

MM. Ylieff (président), ColIart, Delizée, D'Hondt,
Gramme, Lagneau, Lernoux, Mathot, Pécriaux, Peeter-
mans, Risopoulos, Gondry (rapporteur).

Ont assisté aux travaux de la Commission:
M. le Ministre Urbain, membre de l'Exécutif;
M. Dooms, chef de cabinet du Ministre Urbain;
Mlle Hanquet, MM. de Roubaix et Lagasse, mem-

bres du Conseil.

2

DISCUSSION GENERALE

Un membre rappelle qu'une cause d'échec
fréquente pOlir l'étudiant est la mauvaise con-
naissance de la langue maternelle. Dès l'en-
seignement primaire, et dans toute formation
initiale, cet objectif Je maîtrise de la langue doit
être rencontré et donc exigé de l'instituteut.

Un autre commissaire s'inquiète de l'appli-
cation des mesures du décret: ces stages v011t-
ils connaître l'accueil souhaité dans les écoles
d'enseignement spécial?

Un membre enchaîne sur cette question et
sc demande si l'introduction de stages de type
nouveau ne sera pas liée inconditionnellement
à l'obtention de diplÔmes.

Le l\1inistrc répond que l'accomplissement
de ces stages ne sera pas une condition de
délivrance des diplômes puisque ce projet ne
peut avoir d'incidence Sllr la modification de
ces conditions. Par ailleurs, chaque établisse-
ment pourra rencontrer le prescrit du décret
dans les meilleures conditions puisque ce décret
ne modifie pas non plus la réglementation en
matière de stages. La circulaire du 1er septem-
bre 1975 sur les stages prévus à l'intention des
instituteurs spécifie déjà qu'ils ne 5'accompli-
rOll! que « dans la mesure du possible j".

Un commissaire, à la suite de cette réponse,
s'inquiète de savoir si dès lors le projet aura
une quelconque efficacité. Il est urgent qu'il
puisse aboutir:, compte tenu des dispositions
en vigueur sur le cumul des enseignants amenés
à exercer leur profession à la fois dans l'ensei-
gnement oidinaire et dans l'enseignement spé-
cial.

Un autre rnembrc insiste sur Je fait que les
fLlturs instituteurs et agrégés de l'enseignement
secondaire inférieur ont beaucoup plus de
contacts avec la pratique que les futurs licen-
ciés, et que par conséquent, l'instauration d'une
formation plus étendue pourrait alourdir les
charges d'heures de cours des étudiants de ]a
première catégorie.

Le:\1inistre répond que le projet n'a pas
pour incidence d'accroître les heures de stages,
ni de modifier fondamentalement la répartition
des stages dans la formation initiale. La plupart
des stages et autres activités didactiques ne
s'opèrent que dans l'enscignement ordinaire.

Un autre commissaire fait re111;lfqucr que
dès lors l'objectif du décret restera peut-être en
deçà des buts recherchés par les promoteurs de
J'enseigncment spécial (loi sur l'enseigne1l1e~t
spécial du 6 juillet 1970, instaurant un ConseIl
supérieur de l'enseignement spécial ~ arrêté
royal relatif;) la composition et au fonctionne-
ment des conseils supérieurs de l'enseignement
sp6cial du 23 juin 1971),



Le Conseil supérieur de l'ensçignement spé-
cial a déjà étabh la réglementation de l'ensei-
gnement spécial (types de prestations et nombre
d'heures). Des modules de formation ont été
lancés ces dernières années. Le projet dès lors
apporte-t-il quelque chose de plus à la forma-
tion à l'ensicgnement spécial tel que prévu et
déjà organisé?

le :\tinistre répond que le présent projet n'a
pas pour objectif de modifier des structures de
l'enseignement spécial. Il est né du constat du
manque de formation ou de la fornution lar-
gement incomplète des instituteurs et agrégés
de l'enseignement secondaire inférieur alTlenés
Ù être cOl1frontés au problème de l'enseigne-
mcnt spécial.

Dans le cadre de ce qui existe déjà, ce
décret serait un incitant à la prise de cons~'ience
de ces problèmes.

Un autre commi~saire demande si tous les
réseaux d'enseignement ont été consultés.

Lei'vIinistrc répond que
s'il y a lieu, devra s'organiser
décret.

la concertation,
après le vote du

Un autre membre estime que la formation
,ll'enseignement spécial est une étape ultérieure
à la formation à l'enseignement technique et
professionnel. Beaucoup plus d'élèves se tour-
nent vers ce de,niu depuis une dizaine
cJ'années. Les écoles du régendat en particulier
témoignent d'un intérêt cr'üissant il l'égard des
stages. Le projet irait donc à la rencontre d'une
demande existante.

Un autre commissaire fait observer que J'en-
scignement spécial ne concerne que 5 p.c. de
l'enseignement dans sa totalité, et qu'il com-
prend huit types d'enseignement spécifique
(cf. arrêté royal du le' avril 1977 portaur défi-
nition des types ct organisation de J'enseigne-
ment spécial). Les normaliens sont, par consé-
quent, très mal préparés à cct enseignement qui
requiert des spécialistes. C'est pourquoi la for-
mation à l'enseignement de promotion sociale
doit être axée de plus en plus sur la pratique.

Un membre évoque les prohlèmes spécifi-
ques que posent aux enseignants les handicaps
socio-culturels, et ce particulièrement en milieu
urbain oÙ la population d'immigrés est impor-
t;1t1te.

Un commissaire rappelle que le Conseil
supérieur de l'enseignement spécial est amené
d'initiative, ou à la demande du Ministre de
l'Education nationale à émettre un avis sur
toutes les questions touchant l'enseignement
spécial, ct il demande au Ministre s'il a l'inten-
tÎon de solliciter cet avis.

Le Ministre répond que ce Conseil est reJa-
tivement incompétent pour rendre un aVIS sur
l'objectif du projet qui ne porte pas sur une
modification de la législation existante, mais
qu'il ne s'oppose pas, quant à lui, à ce que
ce Conseil soit consulté.

Un autre commissaire remarque que des
mesures d'exécution devront s'ajouter à l'adop-
tion du décret, et qu'eIles entraîneront égaIe-
ment la modification de certains arrêtés et cir-
culaires ministériels.

Un membre se demande encore si on a pu
déterminer avec exactitude le rapport entre
l'offre et la demande dans le secteur de l'ensei-
gnement.

En ce qui concerne l'offre, le lvlinistre
répond qu'elle augmente l1<lnsle cas des écoles
normales notamment, et qu'il ne faut pas igno-
rer Je nombre excédentaire d'enseignants. Cette
pléthore peut s'accompagner d'une pénurie
dans certaines disciplines. Par ailleurs, on ne
peut pas non plus limiter le nombre d'ensei-
gnants J former a l'état de la « demande .». Le
Ministre ajoute encore, en réponse à la préoc-
cupation exprimée par un membre, qu'on peut
induire de l'adoption de ce décret que la for-
mation psycho-pédagogique des futurs ensei-
gnants devra être adaptée à l'objectif souhaité.

DISCUSSION DES ARTICLES

Article 1er

L'article Ipr ne soulève pas de remarque. Il
est adopté par 9 voix pour et :) abstentions.

Article 2

Un Jnembre demande si, telle que formulée,
la disposition prévue à cet article ne doit pas
s'interpréter comme une disposition impérative,
pJutôt que facultative.

Le Miuistre répond que tel que libellé, cet
article ne s'oppose pas aux circulaires existan-
tes, mais qu'il n'offre pas non plus une trop
grande latitude d'interprétation.

L\lrticle 2 est adopté par 9 voix pour et
2 abstentions.

Article 3

L'article 3 ne soulève pas de remarque. Il
cst adopté par 9 voix pour et 1 abstention.

Article 4

L'article 4 ne soulève pas de remarque. Il est
adopté par 9 voix pour et 1 abstention.
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Article 5

L'artic1e 5 est adopté par 10 voix pour et
2 abstentions.

Les articles et J'ensemble dn projet de décret
sont adoptés par 10 voix pour et 1 abstention.

Le présent rapport a été lu et approuvé, à
l'unanimité des membres présents, au cours de
la réunion du 3 novembre 1982.

Le Rapporteur,

R. GONDR Y.

Le Président,

Y. YLIEFF.

4 36.372- E. G.


